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LA METROPOLE DU GRAND PARIS (MGP) EN DOUZE TERRITOIRES :  
LA GENERALISATION DE L’ENTRE-SOI 

 
Une métropole qui ne tient pas ses promesses 
Le but avoué de la MGP était de changer d’échelle et de prendre de la hauteur par rapport au cadre trop étroit 
de la commune, de dépasser les clivages entre territoires riches et pauvres (par exemple le 92 comparé au 93) 
en s’affranchissant des limites départementales, de rééquilibrer les inégalités territoriales et de créer un grand 
espace de solidarité globale qui permettent de partager les ressources, en appliquant des règles d’égalité et 
d’équité.  
 
C’est le préfet de la région Île-de-France qui au nom de l’État assure la responsabilité d’arrêter le périmètre des 
territoires de la MGP, comme le stipule l’article 12 de la loi MAPTAM. La loi Grand Paris de N. Sarkozy qui a 
introduit le régime d’exception de la métropole francilienne n’a pas été abrogée par le gouvernement 
socialiste. En conséquence, la MGP reflète deux grands principes issus de cette loi de 2007. 
 
1/ la confusion entre « grandeur » et performance 
En plein débat sur la décentralisation, N. Sarkozy a repris la main au nom de l’État, en affirmant sa volonté de 
faire de Paris une « ville-monde » au même titre que New York, Londres, Tokyo ou Shanghai, avec une « masse 
critique suffisante pour rivaliser avec les grandes capitales internationales1 ». D’où la décision descendante 
d’accentuer la compétitivité et l’attractivité de l’agglomération, d’y concentrer davantage de fonctions de 
conception et de commandement, d’actifs qualifiés, de flux de touristes, de marchandises et de capitaux. Pour 
atteindre cet objectif, il faut faire grossir l’Île-de-France par le doublement du nombre de construction de 
logements (70 000 /an) et de la capacité du réseau de transports en commun.  
 
Il s’agit là d’un reniement total de la politique francilienne d’aménagement du territoire depuis le SDAU de 
Delouvrier de 1965, basé en externe sur la décentralisation vers les autres régions et en interne sur un 
développement polycentrique alimenté par le desserrement vers les Villes Nouvelles. L’accélération de la 
croissance démographique de l’Île-de-France par la densification du centre de l’agglomération, le sacrifice des 
« espaces de respiration », la reconcentration économique sur quelques « pôles d’excellence » apparaissent 
des objectifs singulièrement démodés au regard de la période historique que nous vivons, aux antipodes des 
fondamentaux du développement soutenable. La nouvelle offre de transports régionaux est une illusion : loin 
de réparer l’explosion des inégalités territoriales, elle l’organise… 
 
2/ La recentralisation de la gouvernance  
La nouvelle organisation de la MGP voit le pouvoir de ses élus fortement réduit au bénéfice de l’État. Dans la 
version qui nous est proposée, le « mille-feuilles » territorial n’est pas simplifié, contrairement à l’objectif initial 
affiché de la réforme. On a rajouté une couche (métropole), sans en enlever d’autres comme prévu (commune, 
département). On devait au départ supprimer les intercommunalités et faire de la petite couronne un espace 
unique, ce que les élus territoriaux ont considéré comme une régression par rapport au système antérieur, où 
un certain nombre de territoires fonctionnaient en intercommunalité de projet et en péréquation. Les élus ont 
obtenu de conserver le niveau intercommunal, ce qui est plutôt positif.  
 
Mais ne s’agit-il pas là d’un cadeau empoisonné ? Car on hérite d’une situation extrêmement disparate : 
- des EPCI « historiques » de taille significative fonctionnant depuis longtemps en espace de projet (cf. Plaine 
Commune),  
- des territoires de convenance, avec des collectivités de même accointance politique, ou des coalitions 
d’opposition à d’autres ;  
- un émiettement de petits regroupements inopérants de 2 ou 3 communes (Châtillon-Montrouge ; Clichy-
Montfermeil ; Le Perreux -Nogent sur Marne) ;  

                                                        
1 Lettre de mission de Christian BLANC, secrétaire d’État chargé du développement de la région capitale. 
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- des grands pôles divisés par des incompatibilités politiques (Puteaux-Courbevoie dans « Seine-Défense » ; 
Nanterre rattachée à « Mont-Valérien ») ; 
- un grand nombre de « communes orphelines », dont la solitude était liée soit à un excès de richesses qu’elles 
ne souhaitaient pas partager, soit à un excès de pauvreté qui conduisait à un rejet des autres collectivités.  
  
Partant d’une situation aussi confuse, la carte des regroupements proposés est d’une pertinence très inégale. 
De plus, on n’a pas supprimé de niveau en compensation du rajout de la MGP. Un point positif : toutes les 
communes sont désormais intégrées dans une intercommunalité. Par contre, il manque toujours la couche de 
base : le niveau citoyen. Les populations n’ont pas été consultées et n’ont pas donné leur avis sur le découpage 
des 12 nouveaux territoires. Nous sommes dans une relation duelle Etat-élus et non dans un débat ouvert entre 
toutes les parties concernées. La difficile « relation de couple » au sein de cet attelage censé diriger la MGP a 
fait oublier le but initial de cette nouvelle organisation collective : une gouvernance plus démocratique, au 
service de la réduction des inégalités territoriales et du « mieux-être » de ses habitants. 
 
 

1/ AVIS SUR LES CRITÈRES RETENUS 
 
1.1. Respect des limites départementales 
Constatons que la vision d’une Métropole du Grand Paris élargissant l’espace, permettant de dépasser les 
clivages départementaux et de s’ouvrir sur un « grand territoire », permettant l’expression des solidarités… 
n’est pas au rendez-vous. On ne peut que regretter : 
 

  La fracture conservée entre Paris et la petite couronne 
Paris reste enfermé dans son périphérique, alors que le « Grand Paris » devait élargir l’espace de la ville 
capitale. Aucune mise en perspective entre certains arrondissements et leur arrière-pays : par exemple 
Batignolles avec la Boucle Nord (T5) ; le QCA (Quartier central des Affaires2) avec la Défense (T4), le pôle 
Montparnasse avec le Sud 92 (T2), Montmartre-La Chapelle avec la Plaine St Denis (T6), le pôle Bercy avec le 
bassin de Créteil (T 10 et T11), etc.  
 

  L’étanchéité totale entre les départements de la zone agglomérée 
Pas un seul cas d’ouverture interdépartementale au sein de la petite couronne. Et même, le périmètre de 
l’ACTEP (T10) qui comprenait 3 communes de Seine-Saint-Denis (Neuilly-Plaisance, Neuilly-sur-Marne, Rosny-
sous-Bois) se voit rétréci à sa seule partie val-de-marnaise, en niant la validité de ce regroupement décidé par 
les élus. Le « repli sur soi départemental » a prévalu sur l’ouverture des frontières, que pourtant la plupart des 
franciliens considèrent comme « artificielles ». Si l’on comprend dans les régions l’attachement aux 
départements créés il y a plus de deux siècles (1790), ceux d’Île-de-France dont le découpage a été effectué 
en 1964 et mis en place en 1968, n’ont pas l’excuse d’une telle antériorité. 
 

 L’ouverture très faible aux départements de grande banlieue 
En dehors du cas particulier d’Argenteuil, 3ème ville d’Île-de-France, mais dont l’adhésion est davantage liée à 
des conflits locaux entre le président de la communauté d’agglomération (PS) et le nouveau maire (LR), qu’à 
une véritable stratégie métropolitaine, les cas d’élargissement de périmètres sont fort rares et concernent des 
communes de très petite taille. Citons Paray-Vieille-Poste (91) logiquement rattaché à T12 avec un territoire 
largement couvert par le périmètre de l’aéroport d’Orly, Verrières-le-Buisson (91) qui faisait partie des Hauts 
de Bièvre (T2) - dont le sort n’est d’ailleurs pas tranché, au grand dam du maire candidat -. Le seul cas 
significatif serait l’intégration éventuelle dans T12 de la « Communauté d’agglomération des Portes de 
l’Essonne » (CALPE), qui regroupe Athis-Mons et 4 communes du Val d’Orge, ce qui serait assez logique (le 
territoire fait partie du bassin de main-d’œuvre d’Orly-Rungis), mais cette hypothèse est loin de faire 
consensus, comme l’indiquent les points d’interrogation sur la carte des périmètres. 

                                                        
2 Cet ensemble constitué des 1er-2ème-8ème-9ème-16ème et 17ème arrondissements concentre les « métiers d’affaires » : sièges sociaux, banques et 
assurances, activités de conseil et d’organisation, activités juridiques et comptables, publicité, gestion des ressources humaines, etc… 



Page 3 sur 9 
 

Jacqueline Lorthiois  30 août 2015 

 La fracture entre petite et grande couronne 
L’organisation de l’agglomération centrale, son peu d’ouverture sur les départements périphériques renforce 
le sentiment d’abandon de la grande banlieue, qui s’interroge sur la marge de manœuvre qui lui sera dévolue. 
Va-t-elle constituer une sorte d’ « arrière-boutique », qui servirait à la fois de réservoir de main-d’œuvre, de 
réserve foncière, d’espace de stockage de déchets BTP (Seine-et-Marne) et pire, de territoire de relégation de 
populations modestes chassées de la zone dense par les prix immobiliers ? Les péri-urbains craignent une 
région à deux vitesses, avec d’un côté le centre cumulant les richesses, les emplois, les transports rapides et 
les pouvoirs ; de l’autre, une périphérie vouée aux déplacements longs et difficiles, à l’insuffisance d’emplois, 
d’équipements et de services publics et au sacrifice des terres agricoles. Avec des enjeux peu pris en compte 
dans les instances de décision, notamment une relative autonomie de pôles socio-économiques, structurant 
des bassins de vie et la préservation de l’environnement. 
 
A noter cependant la possibilité que la Communauté d’agglomération « les Portes de l’Essonne » (CALPE) soit 
rattachée à T12 (qui regroupe le bassin d’Orly et le Val de Bièvre). Ce qui est une arme à double tranchant : 
cette affectation ampute évidemment une partie du territoire de l’Essonne. La contradiction « petite 
couronne/grande couronne », « zone agglomérée/ zone rurale » ne peut se résoudre qu’au niveau de la Région 
IDF. 
 

  
1.2 Les périmètres de projet 
Les projets de développement portés par les intercommunalités historiques sont en opposition forte avec les 
Opérations d’Intérêt National (OIN) dont les objectifs et la mise en œuvre sont imposés par l’État (voir 
l’unanimité du refus des élus de l’agglomération de St Quentin-en-Yvelines, par rapport à l’entité proposée 
par le Préfet de Région allant de Wissous à Maurepas et regroupant 800 000 habitants qui d’ailleurs ont réussi 
à obtenir l’abandon). Les Contrats de Développement Territorial (CDT) qui ont été établis dans un processus 
de relative négociation avec les collectivités locales sont de meilleure facture, même si les TOL 
(« Territorialisation de l’Offre de Logements ») ont été largement imposées par les préfets et réclameraient 
leur mise en place AVANT la réalisation du Grand-Paris-Express. Quelles instances de démocratie participative, 
quelle place des citoyens, pour tempérer le pouvoir de l’État et de l’agglomération centrale, notamment 
lorsqu’il y a de forts enjeux métropolitains (Défense, Grand Roissy, Seine-amont/Grand Orly par exemple) ?  
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Le Grand Paris a fait émerger 650 projets. Ils ne seront pas tous réalisés : conçus dans un contexte économique 
moins contraint, beaucoup sont concurrents. Comment les priorités seront-elles établies ? On peut 
s’interroger dans un univers aussi cloisonné sur la marge de pouvoir dévolue aux représentants des banlieues, 
notamment lointaines. Comment avoir leur mot à dire sur les choix qui impactent leur vie quotidienne, par 
exemple la poursuite de projets d’implantation d’emplois à Paris/La Défense qui cumule déjà 58% des emplois 
de la MGP ? Citons à titre d’exemple la construction de nouvelles tours de bureaux sur T4 qui concentre près 
d’un demi-million d’emplois - 477 000 postes - ; le développement d’activités dans Paris, notamment dans le 
15ème qui détient le record d’emplois de tous les arrondissements -160 000 postes - avec le projet Pentagone 
et la Tour Triangle, qui rajouterait 5000 emplois et qui contribuerait à siphonner le bassin de main d’œuvre du 
Sud 92 (T2) et du Nord Essonne ?  
 
Un renforcement de projets de concentration économique qui entraîne toujours plus de déplacements, toujours 
plus longs et pénibles… au lieu de veiller à relocaliser les activités dans les zones d’habitat en pénurie d’emplois, 
ou à contenir la construction de logements dans les zones-dortoirs. 
 
Comment réaffirmer dans ces conditions « l’objectif de solidarité » à l’échelle de la métropole ? 
 
 
1. 3 Une relative homogénéité de taille des territoires, qui cache d’importantes disparités socio-
économiques 
 
Soulignons le louable exercice effectué par la Préfecture de Région de répartir des poids de population à peu 
près équivalents (hors Paris) pour déterminer le périmètre des territoires. Mais on peut se demander s’il ne 
s’agit pas là d’une illusion d’égalité. En veillant à des poids démographiques assez semblables, ceci signifie 
implicitement que l’objectif principal de la métropole serait la production de logements, accompagnant la 
croissance démographique. Or, il y a débat sur la pertinence de faire encore grossir l’agglomération 
francilienne qui concentre déjà une part considérable des richesses nationales. Le réseau de transports Grand-
Paris-Express (GPE) venant soutenir le développement de cette population, doit résoudre l’épineux problème 
de saturation de l’offre de déplacements, avec le retard des chantiers et les difficultés de modernisation des 
équipements existants. La demande de logement étant explosive en IDF, on se contente de répondre à une 
demande (médecine symptomatique), sans aucune réflexion sur les causes qui l’ont produit (médecine 
étiologique).  
 

 Une demande de logements plus forte qu’ailleurs 
On n’a pas assez analysé en quoi les caractéristiques de la région aboutissent à une demande de logement 
proportionnellement plus forte qu’ailleurs, à population égale. Améliorer l’offre peut entretenir l’explosion de 
la demande, dans une histoire sans fin. Observons de plus près les causes de l’exception francilienne. 
 
a/ une attraction énorme de jeunes diplômés (jeunes entendu au sens large : 18-30 ans). La moitié des jeunes 
diplômés français de 18 à 30 ans vient occuper son premier emploi en Île-de-France. Ce qui prive les autres 
métropoles régionales de la moitié de leur élite qualifiée ! Forcément, dès que ces jeunes ont un travail, ils 
souhaitent fonder une famille et expriment une demande de logement… Ce qui représente une sur-demande 
de jeunes ménages et de services publics de type « petite enfance ». 
 
b/ Une sur-représentation de cadres…. 
85% des emplois « supérieurs » dits « métropolitains » sont concentrés en Île-de-France. Faut-il aggraver 
encore cette concentration (plateau de Saclay) et laisser les métropoles des autres régions se partager les 
quelques miettes restantes de la filière recherche-développement ? 
 
c/ A l’inverse, il est difficile de vieillir en IDF. La pollution, l’inadaptation des logements aux personnes âgées, 
les conditions d’entassement dans les transports en commun, l’absence de structures d’accueil adaptées en 
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nombre suffisant, entraîne le départ de ces populations âgées, rompant les liens sociaux, renforçant 
l’isolement des familles adultes, notamment monoparentales. 
 
Car l’agglomération parisienne est une « ville d’actifs ». Ce déséquilibre de pyramide des âges a pour 
conséquence une sur-représentation de la demande ET de logements ET de transports. Alors qu’il existe un 
potentiel dans l’habitat existant de « personnes âgées qui flottent dans des grandes logements » et qui ne 
demanderaient pas mieux de rester en Île-de-France, si on leur proposait des solutions de relogement ou de 
maisons d’accueil qui ne soient pas des mouroirs. La course à la construction neuve ne pousse pas à trouver 
des solutions inventives pour reconfigurer le parc existant.  
 
 
1.4. Veiller à ce que les territoires intègrent des pôles économiques 
 

 Une très forte concentration des emplois 
Constatons que la concentration des richesses économiques est très élevée : Paris accapare 46% des postes 
de travail. Et en ajoutant le pôle de la Défense élargi (T4), ces deux entités cumulent 58% des emplois des 12 
territoires de la Métropole. A l’inverse, 3 territoires situés au Nord et à l’Est : celui des Aéroports(T7), Grand 
Paris-Est (T9) et l’ACTEP (T10) qui représentent 25% de la superficie de la Métropole et 18% de sa population… 
ne pèsent que 9% de l’emploi. Ces chiffres viennent consacrer l’échec de la politique de rééquilibrage au Nord 
et à l’Est prônée dans tous les Schémas Directeurs d’IDF et jamais réellement mise en œuvre.  
 

 Des fortes disparités de revenus 
On peut aussi comparer (INSEE 2012) les 14 315 € de revenu médian par unité de consommation de Plaine 
Commune (T6) au Nord et les 29 327 € de GPSO (T3) au Sud. Et pire encore si l’on descend au niveau communal, 
les écarts d’un territoire uniformément pauvre comme celui des Aéroports (T7) avec 15 838 € à Sevran ou 
15461 € à Dugny ; à comparer à une entité contrastée comme T10, allant de 31 282 € à Saint-Mandé à  
18 676 € à Champigny-sur-Marne. Enfin le Territoire de la Défense (T4) qui cumule les richesses, avec les  
38 313 € de Vaucresson ou les 43 320 € de Neuilly-sur-Seine.  
 
Il y a un net déséquilibre entre des entités qui comportent plusieurs pôles économiques, comme T12 avec Ivry-
Vitry (60 000 postes) et Orly-Rungis (54 000) soit un ensemble de 260 000 emplois et un territoire comme T10 
qui ne comprend qu’un seul pôle d’activités de moyenne importance (Fontenay sous bois : 26 000 emplois), 
dont l’attraction est loin de s’exercer sur l’ensemble du périmètre.  
 
La comparaison de la carte des actifs (c’est-à-dire la main-d’œuvre, occupée et disponible) et de la carte des 
emplois est accablante : activités économiques et richesses au centre, à l’Ouest et au Sud et pénurie au Nord 
et à l’Est. Dans ces conditions, les TOL retenues pour « l’arc de pauvreté » qui va d’Alfortville à Epinay sur 
Seine ne feront qu’aggraver la pression de la demande d’emplois et les besoins de déplacements dans ces 
territoires. La caricature de cet « entre-soi » étant le projet de Central Park du Grand Paris à La Courneuve 
voulant accaparer le précieux bien commun d’un grand espace vert de proximité dans une des zones d’habitat 
les plus sacrifiées de la petite couronne.  
 
1.5. Le Respect des bassins de vie 
Ce critère n’est guère pris en considération :  
- une partie de T2 se rattache à Vélizy (78), pôle de 41 000 emplois.  
- le pôle d’emploi d’Issy-les-Moulineaux est rattaché à GPSO (T3), alors que son bassin de main-d’œuvre est 
largement situé dans T2 (Malakoff, Montrouge, Clamart)… ;   
- le bassin de vie d’Argenteuil-Bezons est coupé en deux (T5), 
- le cœur de pôle de Roissy est coupé en trois. Seule, deux communes (Tremblay-en-France, Villepinte) sur 7 
sont prise en compte dans T7; 
- le bassin de Montreuil n’est pas dans T8 ; 
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- T9 est sans unité : le Nord appartient au bassin de Roissy, le Sud à Marne-la-Vallée, l’Ouest au bassin de 
Montreuil. 
- une partie de T10 est située dans le bassin de vie de Créteil ;  
- le Val d’Orge est coupé en deux (T12), etc… 
 
 

2. AVIS SUR LA CARTE DES TERRITOIRES 
 
Nous commencerons par les aberrations les plus criantes. 
 
2.1 L’absence de la totalité du pôle de Roissy dans la Métropole du Grand Paris (T7)  
Qu’y a-t-il de plus métropolitain que l’aéroport CDG, 2ème rang européen, 10ème rang mondial ? C’est par Roissy 
qu’arrivent les visiteurs, les politiques qui contribuent à faire de Paris la fameuse « ville-monde » qui a justifié 
la création du Grand-Paris. Il est absurde que la MGP intègre une partie seulement du périmètre d’Aéroport 
de Paris (Tremblay-en-France) et que la commune de Roissy3 –par égoïsme local pour ne pas partager ses 
richesses avec le 93 – ait migré le siège social de son intercommunalité à Louvres, pensant échapper ainsi à la 
situation de « commune contiguë » qui aurait peut-être suscité son rattachement à Tremblay-en-France. La 
situation actuelle est caricaturale : un pôle coupé en deux et notre principale « porte sur le monde » propose 
d’adhérer à un ensemble de communes péri-urbaines et rurales, formant deux ailes de papillon l’une sur le 
Val d’Oise, l’autre sur la Seine-et-Marne. Comment ce papillon pourrait-il prendre son envol, amputé de la 
moitié de sa tête ? Ceci est d’autant moins acceptable qu’au Sud l’unité d’Orly est préservée à peu de chose 
près (intégration de Paray-Vieille-Poste). De plus, comment une intercommunalité qui s’appelle « Territoire 
des aéroports » pourrait-elle englober Le Bourget et non Roissy ? Faute d’intégrer ces emplois, T7 plafonne 
avec l’un des plus mauvais taux d’emploi (0,62, soit 3 actifs pour 2 emplois) de la Métropole, alors que ce que 
l’on appelle le « cœur de pôle de Roissy » regroupe 150 000 postes sur 7 communes4. 
 
De même, on peut s’interroger sur le rattachement de la commune de Bonneuil (95) qui comporte sur son 
territoire une plus grande partie de l’aéroport du Bourget que la ville qui porte ce nom. Mais l’enjeu est ici 
beaucoup plus faible, compte tenu de la taille très modeste de cette collectivité. 
 
2.2. La séparation de deux villes sœurs : Argenteuil et Bezons (T5) 
Il est très regrettable que deux communes qui ont créé la plus ancienne intercommunalité d’Ile de France 
partent dans deux territoires séparés. Si le rattachement d’Argenteuil à la Boucle Nord 92 peut se justifier 
(c’est un morceau de petite couronne situé en grande couronne), que dire du mariage disparate de Bezons - 
ville ouvrière - au bassin résidentiel de Saint-Germain-en-Laye (78) ? Pourquoi faut-il que les populations de 
ces deux collectivités qui représentent une continuité urbaine, économique et sociale qui fonctionne 
ensemble depuis plus d’un siècle… pâtissent de cette situation absurde, due à la guerre fratricide entre deux 
élus opposés5 ? D’autant plus que Bezons avec l’arrivée du T2 est à 5 mn des Hauts-de-Seine et que la 
tangentielle Nord Sartrouville-Epinay-sur-Seine-Noisy-le-sec va encore renforcer cette unité territoriale sur la 
rive droite du fleuve. De plus, cela permettrait de renforcer la Boucle Nord qui ne possède que 7 collectivités 
locales. Enfin, cela permettrait de régler la crise de AB-Habitat, structure publique intercommunale qui 
possède plusieurs milliers de logements sur les deux communes et dont la scission pose de gros problèmes de 
privatisation. 
 
 
2.3. Le Sud des Hauts de Seine : un bassin de main d’oeuvre sans pôle d’emploi (T2) 
Pourquoi un point d’interrogation pour l’intégration de Verrières-le-Buisson, qui faisait partie de l’EPCI des 
Hauts de Bièvre ? A l’inverse, Wissous ne souhaite pas prolonger son rattachement au Nord et regarde vers sa 

                                                        
3 Qui possède 47 fois plus d’emplois que d’actifs… 
4 Roissy (95), Tremblay en F et Villepinte (93), Gonesse (95), Mitry-Mory et Mauregard (77). 
5 On peut imaginer que l’État serve de médiateur pour régler ce différend, qui peut d’ailleurs être modifié aux prochaines élections. 



Page 7 sur 9 
 

Jacqueline Lorthiois  30 août 2015 

proximité naturelle à l’Ouest (Massy). Notons l’absence de pôle économique notable dans ce territoire, avec 
seulement Antony qui est un pôle d’emploi secondaire (23 000 postes), tourné vers le Sud (Massy) et exerçant 
son attraction sur le Nord Essonne. Alors que cet espace est dans le périmètre d’attraction de deux gros pôles 
adjacents situés à l’extérieur de T2 : Vélizy (78) avec 41 000 emplois et surtout Issy-les-Moulineaux (T3) avec 
53 000 postes. Le tout dans le périmètre d’influence de Paris-15ème, en tête de tous les arrondissements 
parisiens avec la concentration record de 160 000 emplois. 
 
2.4. Val de Bièvre-Seine-Amont-Grand Orly (T12)  
A la différence du territoire voisin (T2) cet ensemble comporte deux pôles économiques composés de deux 
villes : Ivry-Vitry et Orly-Rungis.  Plusieurs questions se posent. 
- Wissous, dont une partie du territoire est occupée par l’aéroport d’Orly ne souhaite pas être rattaché à la 
MGP et notamment à T12 très difficile d’accès. Le problème est de sanctuariser la plaine Montjean, qui joue 
un rôle de compensation / dilution des pollutions à proximité d’un grand aéroport et de plusieurs autoroutes 
à fort trafic. Mais cette plaine est située pour partie sur Fresnes et Rungis. Plutôt que de miter cette plaine, il 
y a des possibilités de logements dans les « dents creuses » de la zone urbanisée.  
 
- Par ailleurs, sur la partie Sud, quelle réponse aux points d’interrogation ? 
T12 accueillerait une partie du Val d’Orge, la zone la plus pauvre en emplois d’IDF (ex-aequo avec le bassin de 
Sarcelles6 au Nord dans le Val d’Oise) mais ne faut-il pas alors englober l’ensemble du Val qui pourrait ainsi 
bénéficier de l’abondance des emplois de la partie Nord ? Apparemment, il y a des résistances des communes 
aisées de petite couronne pour l’entrée de l’intercommunalité pauvre de la « CALPE », Communauté 
d’agglomération « Les Portes de l’Essonne »7. Il faudrait par ailleurs être prudents quant à l’implantation de 
logements dans cette zone très déficitaire en activités et avec une gare saturée (Juvisy-sur-Orge) la plus 
importante d’Ile de France hors Paris pour son trafic (de la taille de la gare de Strasbourg), compte tenu de la 
demande explosive de déplacements de cette zone-dortoir.  
 
2.5. Plaine Centrale-Haut Val de Marne-Plateau briard (T11) 
Ce territoire a un important inconvénient : il recouvre une partie seulement du bassin de Créteil (53 000 
emplois), qui étend largement son aire d’influence au Nord sur T10 (Alfortville, Maison-Alfort, St Maur, 
Champigny, Villiers sur Marne) et apparaît ici coupé en deux. T11 représente toutefois une opportunité rare : 
comporter un arrière-pays rural, qui peut permettre d’expérimenter des échanges ville-campagne innovants, 
notamment en matière de souveraineté alimentaire (c’est le seul cas notable de la Métropole).  
 
2.6. l’ACTEP (T10) 
Ce territoire ne respecte ni le périmètre décidé par les communes, ni la notion de « bassin de vie », car il ne 
comporte aucun pôle important à l’intérieur de ses limites (en dehors de Fontenay-sous-bois qui est un pôle 
secondaire de 26 000 emplois) insuffisant pour un territoire d’un demi-million d’habitants et de 260 000 actifs. 
Il représente un espace écartelé entre deux pôles extérieurs au Nord et au Sud (Montreuil et Créteil). Il paraît 
toutefois difficile compte tenu de son poids démographique de ne pas en faire une entité propre. Alors se 
pose la question d’un projet métropolitain structurant créateur de plusieurs milliers d’emplois, à l’échelle de 
cet ensemble ? Sinon, ce territoire risque d’être cantonné dans un rôle habituel de « banlieue-dortoir réservoir 
de main-d’œuvre » fort dommageable (actuellement, T10 représente 7% de la population de la MGP et 4% de 
l’emploi). Il faut espérer dans ces conditions que la construction de logements sur un tel espace y soit 
fortement limitée.  
 
2.7. Grand Paris Est : un territoire centrifuge (T9)  
Il s’agit d’une entité disparate qui se rattache au Sud au bassin de Marne-la-vallée et au Nord au bassin 
d’Aulnay-sous-bois/ Roissy. Il a l’avantage de comporter un pôle d’emploi à l’intérieur de son périmètre (Noisy-
le-Grand), mais amputé de la partie seine-et-marnaise de Marne-la-Vallée. Là encore, un espace sans unité 

                                                        
6 Notamment les communes-dortoirs de Sarcelles, Garges-lès-Gonesse et Villiers-le-Bel. 
7 Outre Paray-Vieille-Poste qui a demandé explicitement à être rattachée à la MGP, cet EPCI comprend Athis-Mons, Morangis, Juvisy-sur-Orge et 
Savigny-sur-Orge. 
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qui risque d’être soumis à des forces centrifuges, à moins de trouver un projet structurant qui fédère le 
territoire. Il possède le plus mauvais taux d’emploi des 12 territoires : 0,54. Il est à espérer que la croissance 
démographique de T9 soit fortement contenue et que la TOL y soit révisée, afin que la construction de 
logements se cantonne à du renouvellement urbain. 
 
2.8. Plaine Commune et Est Ensemble 
Un territoire qui fonctionne en intercommunalité depuis longtemps et dont le périmètre est respecté. On ne 
peut que ratifier les projets portés par cette instance à intégrer dans la Métropole. Notons toutefois que si cet 
EPCI a réussi à conduire sa relance économique, il lui reste à traiter la question des inégalités internes entre 
des pôles économiques attractifs (Saint-Denis/St Ouen/ Aubervilliers) et des communes-dortoirs qui les 
alimentent en main-d’œuvre. Par ailleurs, il serait important que le territoire défavorisé du Val d’Oise situé de 
l’autre côté de la frontière8 soit mieux associé au développement de Plaine Commune, dont il fournit une part 
importante de ses travailleurs. 
 
2.9. Est Ensemble (T8) 
Cette entité a été créée pour constituer au cœur de la Seine-Saint-Denis un contre-point de même importance 
démographique que Plaine Commune. Toutefois, cet espace regroupe trois pôles dissemblables : Pantin, 
tournée vers Paris-La Villette, constitue un lieu d’accueil pour des activités desserrées de la capitale ; Bobigny 
est un pôle administratif peu diversifié, mais jouant une réelle attraction de proximité ; Montreuil est isolé de 
son bassin qui comprend le Nord 94 (notamment Vincennes) et forme un axe Est-Ouest vers Marne-la-Vallée. 
Les changements politiques ont aggravé le manque d’unité de l’EPCI, rendant difficile un fonctionnement 
collectif. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
________________________ 
 

8Contrairement à ce qui est indiqué en pointillé sur la carte, Plaine Commune a peu de relations avec le bassin d’Enghien-les-Bains, mais des liens 
forts avec le bassin de Sarcelles (Sarcelles, Garges-lès-Gonesse) renforcés encore avec la mise en service du T5 et qui s’intensifieront davantage 
avec l’ouverture de la Tangentielle Nord.  
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CONCLUSION 
 

Un enjeu fort : empêcher l’aggravation de toutes les inégalités, 
 dans la région la plus inégalitaire de France 

 
Le problème de notre région, c’est qu’elle est à la fois la plus riche d’Europe et en même temps la plus 
inégalitaire. Le choix qui a été fait dans ce découpage de respecter d’ABORD les poids démographiques, plutôt 
que la répartition des richesses pose question. Il faudrait pouvoir se donner les moyens de contenir la tendance 
à accumuler 60% des emplois sur 2 territoires sur 12. 
 
La course à la production de logements ne tient pas assez compte du caractère « dortoir » d’un certain nombre 
de territoires défavorisés en matière d’activités économiques, risquant d’aggraver encore les inégalités Sud-
Ouest/ Nord-Est de l’agglomération et de provoquer une explosion ingérable de la demande de déplacements. 
 
Il est essentiel d’abandonner la notion de « ville dense » qui consiste à boucher les trous de l’urbanisation (Paris 
est déjà une des villes les plus denses du monde), sacrifiant les derniers espaces de respiration, venant aggraver 
les pics de pollution et les îlots de chaleur, au profit de la « ville intense » qui veille à réintégrer les fonctions 
manquantes dans les territoires : emploi et espaces verts et agricoles, équipements de transports, services de 
proximité…  
Il ne reste plus qu’à souhaiter que la compétence « égalité/équité des territoires » soit intégrée dans les 
pouvoirs de la MGP, lui donnant entre autres le pouvoir de péréquation, mais à condition de définir de façon 
précise les procédures de décision budgétaires et de gestion.  
 
Et que la répartition des pouvoirs permette une réelle équité (donner plus à ceux qui ont moins). 
 
 
 

 


